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BAIL COMMERCIAL NU

R�sidence : La Cr�te du Berger
La Joue Du Loup

R�f Appartement(s) Nbre de couchages : N� Lots Copropri�t�

ENTRE LES SOUSSIGN�S 

Monsieur (et,ou) Madame :…………………………………………………

Demeurant � : ……………………………………………………………….

Rue ou lieu dit : ………………………………………………………….…..

…………………………………………………………………………..

T�l domicile : Bureau : Portable :

ci-apr�s d�nomm� "LE BAILLEUR"

ET
S.A.S. TRANSMONTAGNE RESIDENCES
Soci�t� Anonyme Simplifi�e au capital de 407 940 Euros
Immatricul�e au R.C.S. de Lyon sous le n� 381 145 424
Si�ge Social : 17, rue Louis Gu�rin
69100 VILLEURBANNE

Repr�sent�e par Monsieur Philippe GAUSSET
ci-apr�s d�nomm� "LE PRENEUR"

Qui donne mandat � Monsieur Laurent LEPAGE pour la signature des dits baux.
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Pr�alablement au BAIL COMMERCIAL faisant l'objet des pr�sentes, il est expos� ce qui suit:

E X P O S E

Suivant acte re�u ou � recevoir et ce, avant les pr�sentes, par les Notaires de l’op�ration le 
BAILLEUR a acquis de la SCI � La Cr�te du Berger � en l'�tat futur d'ach�vement, un (des) 
appartement (s) dans le programme d�nomm� :

R�sidence : La Cr�te du Berger
La Joue Du Loup

Dans un ensemble � destination de R�sidence de Tourisme Class�e trois Etoiles et constituant

Un ou plusieurs lot (s) r�f�renc� (s) ci-dessous : 

REFERENCES COMMERCIALES REFERENCES COPROPRIETE

R�f Appart R�f Appart

La date de mise en exploitation locative de la R�sidence est pr�vue pour le 20 d�cembre 2006.

De son c�t�, le PRENEUR a con�u le projet de meubler et d'exploiter ladite r�sidence en R�sidence 
Tourisme Class�e Trois Etoiles. 

A cet effet, le PRENEUR doit prendre � bail commercial chacun des lots de ladite r�sidence constitu� 
d’un appartement, puis de les sous-louer meubl�s aux futurs r�sidents.

Le PRENEUR verse ainsi un loyer au BAILLEUR quel que soit le taux d'occupation r�el du local, et 
doit aussi respecter certaines obligations annexes mais d�terminantes du consentement du 
BAILLEUR, telles que les prestations para h�teli�res.

Ceci EXPOSE, il est pass� au BAIL COMMERCIAL, objet des pr�sentes.
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ARTICLE 1 - BAIL

Le BAILLEUR donne � bail conform�ment aux dispositions aux articles L 145-1 et suivants du Code 
de Commerce, au PRENEUR qui accepte les locaux nus ci-dessus d�sign�s, en ce compris tous ses 
droits dans les parties communes n�cessaires � l'exploitation de la r�sidence conform�ment � sa 
destination.

ARTICLE 2 – DUREE-PRISE D’EFFET

Le pr�sent bail est consenti et accept� pour une dur�e qui commencera � courir le 1er janvier 2007
pour les ventes � en l'�tat futur d'ach�vement � ou au plus tard 3 mois apr�s le jour de la signature 
de l'acte authentique de vente pour les ventes � achev�es � pour expirer dans tous les cas le 31 
d�cembre suivant la date du 9�me anniversaire.

Par d�rogation aux dispositions de l’article L 145-4 du Code de Commerce, le PRENEUR d�clare 
renoncer express�ment � la facult� de r�silier le bail � l'expiration de chacune des p�riodes 
triennales, ce qui est accept� par le BAILLEUR.

ARTICLE 3 - DESTINATION DES LIEUX

Le PRENEUR entend exercer � titre principal, dans les locaux objets du pr�sent bail, apr�s les avoir 
meubl�s, une activit� d'exploitant de R�sidence de Tourisme Class�e trois Etoiles, consistant en la 
sous-location meubl�e dudit local aux touristes, pour des p�riodes de temps d�termin�es. 

Il est pr�cis� que le preneur entend proposer de mani�re habituelle � sa client�le, dans la R�sidence 
de Tourisme class�e dans laquelle sont situ�s les locaux faisant l’objet du pr�sent bail, des 
prestations comportant, en sus de l’h�bergement des touristes, les services d�finis en annexe II �E 
� service personnel � de l’arr�t� du 14 f�vrier 1986 consistant en particulier en :

 r�ception de la client�le en deux langues �trang�re dont l’anglais ;
 stationnement des v�hicules ;
 nettoyage quotidien de l’accueil et des salons ;
 nettoyage des unit�s d’habitation � la fin de chaque s�jour et en option sur demande du 

client ;
 fourniture du linge de toilette et de maison en option sur demande du client ;
 affichage des activit�s d’animation de la r�sidence et de la station ;
 service de messagerie.

Cette activit� d’exploitation de R�sidence de Tourisme Class�e est soumise � la TVA conform�ment 
� l’article 261 D 4� du Code G�n�ral des imp�ts.

Le preneur s’engage � respecter les prescriptions l�gales ou administratives relatives aux activit�s 
qu’il est autoris� � exercer dans les locaux objet du pr�sent bail.

ARTICLE 4 - CESSION - SOUS-LOCATION

Le PRENEUR pourra c�der son bail librement, � tout moment, � charge cependant de rester garant 
et r�pondant, solidairement avec son cessionnaire ou les cessionnaires successifs, du paiement du 
loyer et des charges correspondantes et d'une mani�re g�n�rale de l'ex�cution de toutes les 
obligations r�sultant du pr�sent bail et notamment de celles r�sultant de l'article 261D 4�- a - du code 
g�n�ral des imp�ts et de tous textes subs�quents.
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En outre, le BAILLEUR autorise d�s � pr�sent le PRENEUR � sous-louer les locaux objets du 
pr�sent bail dans le cadre de son activit� de locations saisonni�res meubl�es, ainsi qu'� tout sous-
locataire exer�ant les m�mes activit�s que le PRENEUR telles que d�finies ci-dessus � l'article 3.

Le BAILLEUR renonce express�ment au b�n�fice des dispositions de l'article L 145-31 du Code de 
Commerce et en cons�quence, dispense le PRENEUR de l'appeler � concourir � tous actes de sous 
location.

ARTICLE 5 - CHARGES ET CONDITIONS

En outre, le pr�sent bail est consenti et accept� � charge pour le PRENEUR :

5.1 De prendre les lieux lou�s dans l'�tat o� ils se trouveront au jour de l'entr�e en jouissance 
sans pouvoir exiger aucune r�paration pendant la dur�e du bail, apr�s leur r�ception par le 
PRENEUR pour le compte du BAILLEUR et sous r�serve que lesdits locaux soient 
conformes � leur destination.

5.2. De garnir les lieux lou�s du mobilier et des �quipements n�cessaires � leur exploitation en 
meubl� saisonnier en quantit� suffisante pendant toute la dur�e du bail.

5.3. De faire assurer et maintenir assur� les lieux lou�s, pendant toute la dur�e du bail, contre 
l'incendie et le d�g�t des eaux ainsi que les risques locatifs et le recours des voisins par 
une compagnie notoirement solvable, d'en payer ponctuellement les primes et de justifier 
du tout � premi�re r�quisition du BAILLEUR ; ce faisant, le PRENEUR agira tant pour le 
compte du BAILLEUR que pour son propre compte et en tout �tat de cause, il b�n�ficiera 
seul des indemnit�s de toute nature qui pourraient lui �tre vers�es, (relatives notamment � 
la perte d'exploitation) � charge pour lui de faire ex�cuter les travaux.

5.4. D'entretenir les lieux en bon �tat de r�parations locatives et d'entretien pendant le cours du 
bail. 

5.5. De laisser � la fin de la location les lieux lou�s dans l'�tat d'usure normale avec toutes les 
am�liorations, travaux utiles, embellissements que le PRENEUR aurait pu y faire, sans 
pouvoir r�clamer aucune indemnit� au BAILLEUR.

5.6. De souffrir sans indemnit� toutes les grosses r�parations ou autres qui deviendraient utiles 
ou n�cessaires, alors m�me que la dur�e des travaux exc�derait quarante jours.

5.7 Le preneur s'acquittera des charges de copropri�t� dites "r�cup�rables" d�finies en annexe 
au d�cret 87 713 du 26 ao�t 87, ainsi que des imp�ts et taxes dont les locataires sont 
ordinairement tenus, g�n�ralement toutes d�penses n�cessaires au bon fonctionnement 
de l'immeuble. 

5.8 Le bailleur supportera au prorata de ses milli�mes de copropri�t� les dites "non 
r�cup�rable" et celles d�finies a l’article 606 du code civil telle que : Ravalement de fa�ade, 
toiture, ascenseurs, VMC etc.…

En outre le bailleur laissera gratuitement au preneur la jouissance des parties communes et des 
�l�ments d’�quipements collectif � l’exception des caves privatives de la r�sidence.

ARTICLE 6 - ENGAGEMENT DU BAILLEUR

Au cas o� l'intervention personnelle du BAILLEUR s'av�rerait n�cessaire, de fait ou de droit, pour le 
bon exercice des droits attach�s � sa qualit� de propri�taire, notamment � l'occasion des assembl�es 
g�n�rales de copropri�taires, il s'engage � donner au PRENEUR toutes les autorisations, pouvoirs ou 
concours n�cessaires, �tant bien sp�cifi� qu'en aucun cas, ces autorisations ou concours ne 
sauraient �tre pour lui g�n�rateurs de frais. 
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A cet effet, il pourra notamment lors de chaque convocation aux assembl�es donner un pouvoir 
sp�cial au repr�sentant que la soci�t� locataire lui indiquera, avec mandat de prendre part aux 
d�lib�rations en ses lieu et place, dans l'int�r�t commun du BAILLEUR et du PRENEUR afin de 
conserver notamment � l'immeuble sa destination de R�sidence de Tourisme Class�e.

En outre, le BAILLEUR autorise le PRENEUR et en tant que de besoin, le subroge formellement 
dans ses droits et obligations concernant la mise en jeu contre le vendeur, de toutes les garanties de 
vente et de construction telles que les garanties biennales et d�cennales auxquelles ce dernier est 
tenu et � mettre en jeu �galement l'assurance "dommages - ouvrages". Dans ce cas, les indemnit�s 
vers�es seront encaiss�es par le PRENEUR qui aura la charge de faire ex�cuter les travaux.

ARTICLE 7 - IMPOTS ET TAXES

Le BAILLEUR fera son affaire personnelle des taxes et imp�ts, mis par la loi, � la charge des 
propri�taires fonciers (taxes et imp�ts, foncier notamment).

Les biens objet du pr�sent bail �tant donn�s en location, pour plus de 9 ans, � la Soci�t�
TRANSMONTAGNE RESIDENCES qui exploite la r�sidence et lesdits biens conform�ment aux 
dispositions de l'article 261 D 4�- a et c - du Code G�n�ral des Imp�ts, la location est soumise de 
plein droit � la TVA en application desdites dispositions. 

Le BAILLEUR et le PRENEUR entendent soumettre le loyer du pr�sent bail � la T.V.A. m�me dans 
l'hypoth�se o� le BAILLEUR pourrait b�n�ficier de la franchise pr�vue � l'article 293 B du Code 
G�n�ral des Imp�ts. 

En cons�quence, le BAILLEUR, avec l'accord du PRENEUR, s'oblige express�ment � opter, 
conform�ment � l'article 293 F du Code G�n�ral des Imp�ts, pour l'assujettissement � la T.V.A. et 
renonce � la franchise de base.

En outre, il s'interdit pendant toute la dur�e du bail, de remettre en cause cette option et de 
revendiquer le b�n�fice de la franchise de base.

ARTICLE 8 - LOYER

8.1. MONTANT DU LOYER

8.11. Le pr�sent bail est consenti et accept� moyennant un loyer assujetti � la TVA au taux 
en vigueur lors de son paiement (actuellement 5,5 %)

Loyer annuel TOTAL …………Euros HT

Dont : 

Cr�dit Vacances……………… Euros HT

Loyer en num�raire…………  Euros HT
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8.12
R�vision du loyer : Le loyer sera r�vis� chaque ann�e et pour la premi�re fois le 
premier f�vrier suivant la premi�re ann�e d’exploitation. 

L’indice de r�f�rence sera celui du 2�me trimestre de l’ann�e pr�c�dent celle du 
paiement du loyer r�vis�. La r�vision sera limit�e aux deux tiers de la variation 
constat�e de l'indice sans pouvoir �tre sup�rieure � 2% par an.

8.13. Cr�dit Vacances du propri�taire : le bailleur b�n�ficie d'un cr�dit de vacances, pour 
le montant d�fini ci-dessus, sur les sites Transmontagne. Ce Cr�dit Vacances
constitue un avantage en nature. 

Cet avantage correspond � un droit d'utilisation, il peut �tre utilis� pour tout type de 
logement g�r�s par Transmontagne R�sidences � due concurrence du montant 
d�fini ci-dessus et dans les conditions des tarifs du catalogue en vigueur. 

Cet avantage pourra s’appliquer �galement pour payer les forfaits de skis sur les 
sites ou l’exploitation des remont�es m�caniques est g�r�es par Transmontagne, et 
ce uniquement lors du s�jour du Bailleur dans une des r�sidences du Groupe.

Le Cr�dit Vacances doit �tre consomm� dans l’ann�e. Il ne peut �tre report� sur une 
autre ann�e totalement ou partiellement.

8.14 R�servations : Pour la r�servation de ses droits � s�jour, li�e au cr�dit vacances, le 
r�servataire devra chaque ann�e avertir l’exploitant :

-le 31 Ao�t pour la saison d’hiver.
-le 31 Mars pour la saison d’�t�.

Pass�es ces dates, les demandes de s�jour seront accept�es par l’exploitant dans la 
limite des disponibilit�s au jour de la r�ception de la r�servation.

8.2. REGLEMENT DES OCCUPATIONS DES CREDITS VACANCES

8.21. Confirmation de s�jours des cr�dits vacances

Le PRENEUR fera parvenir au BAILLEUR le bon de confirmation des s�jours en lui 
confirmant les diff�rentes dates de ses s�jours. 

Les frais de dossier de 25 Euros TTC par ann�e civile seront d�duits des loyers du 
troisi�me trimestre.

8.22 Modalit�s d’occupation des cr�dits vacances

Pendant la p�riode d’ouverture fix�e chaque ann�e par le PRENEUR, le BAILLEUR 
b�n�ficiera, des prestations fournies � la client�le du PRENEUR et non comprises 
dans le tarif public du s�jour � savoir : 

- Fourniture du linge
- Nettoyage de l’appartement de fin de s�jour,

Qui donneront lieu � facturation.

Il pourra �galement b�n�ficier selon les tarifs en vigueur des autres services offerts 
par le PRENEUR � ses locataires.

Ces prestations pourront �tre pay�es en utilisant le cr�dit vacances
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L’ensemble de ces prestations seront pr�cis�ment d�finies chaque ann�e et port�es 
� la connaissance du BAILLEUR, �tant entendu que la nature et le choix de ces 
prestations pourront �tre modifi�s en fonction des besoins ou de l’utilit� du 
PRENEUR.

Pendant la p�riode d’occupation, le BAILLEUR sera soumis aux m�mes obligations 
que tout autre locataire de la R�sidence notamment en ce qui concerne le r�glement 
int�rieur et les dommages qui pourraient �tre caus�s aux installations et au mat�riel 
mis � sa disposition.

Le BAILLEUR s’acquittera de l’ensemble des prestations factur�es par le PRENEUR 
dans le cadre des services annexes, �ventuellement utilis�s par le BAILLEUR 
pendant son s�jour (linge, t�l�phone, ainsi que les frais de nettoyage ou de remise 
en �tat dus par lui du fait de son occupation et constat�s par l’�tat des lieux pr�vu 
par le fonctionnement de la R�sidence).

8.3. PAIEMENT DU LOYER

Le loyer en num�raire ci-dessus stipul� sera exigible � terme �chu, en quatre �ch�ances 
annuelles chaque fin de trimestre civil et pour la premi�re fois � la fin du premier trimestre 
civil complet suivant la mise en service de la r�sidence. 

Il sera payable par le PRENEUR pour un montant TTC entre les mains du propri�taire dans 
le mois qui suit. 

En cas de modification du taux de TVA, les loyers TTC seront modifi�s en cons�quence.

ARTICLE 9 - FACTURATION

Les s�jours du BAILLEUR sont payables chaque fin de trimestre par imputation sur le loyer d�. Dans 
le cas o� la valeur totale des occupations du trimestre serait sup�rieure au montant du loyer net de 
charges du trimestre, la diff�rence fera l'objet d'une facturation � la date du dernier jour du trimestre.

Le BAILLEUR s'engage � quittancer les factures trimestrielles de loyer net de charges qui seront 
�tablies pour son compte par le PRENEUR, et � accepter les factures aff�rentes � ses s�jours 
personnels. Ces factures seront major�es de la TVA au taux en vigueur.

ARTICLE 10 - EXPIRATION DU BAIL

Chaque partie devra notifier � l'autre un an au moins avant l'expiration du pr�sent bail, son intention 
de ne pas demander le renouvellement de celui-ci. A d�faut de cong� notifi� par le BAILLEUR, le 
PRENEUR transmettra ses nouvelles propositions � celui-ci.

ARTICLE 11 - CLAUSE RESOLUTOIRE

A d�faut de paiement � son �ch�ance, d'un seul terme de loyer, ou � d�faut d'ex�cution d'une seule 
des conditions du pr�sent bail, qui sont toutes de rigueur, et apr�s un seul commandement de payer 
ou mise en demeure, adress� par acte extra judiciaire, rest� sans effet pendant un mois, et exprimant 
la volont� du BAILLEUR de se pr�valoir de la pr�sente clause en cas d'inex�cution dans le d�lai 
pr�cit�, le bail sera r�sili� imm�diatement et de plein droit, sans qu’il soit besoin de remplir aucune 
formalit� judiciaire et nonobstant toutes offres ou consignations ult�rieures.
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L'expulsion du LOCATAIRE (ou de tous occupants de son chef) pourra avoir lieu en vertu d'une 
simple ordonnance de r�f�r� ex�cutoire par provision, nonobstant opposition ou appel, sans 
pr�judice de tous d�pens et dommages int�r�ts, et du droit pour le BAILLEUR d'exercer toute action 
qu'il jugerait utile, sans que l'effet de la pr�sente clause puisse �tre annul� par des offres r�elles 
pass� le d�lai sus indiqu�.

En cas de non respect des conditions d'exploitation des biens objet des pr�sentes par le PRENEUR 
et plus particuli�rement la non ex�cution des obligations r�sultant de l'article 261 D 4�- a - du code 
g�n�ral des imp�ts, de l'instruction du 11 avril 1991 et de tous textes subs�quents, emp�chant le 
remboursement de la TVA, ou entra�nant la remise en cause de la r�cup�ration de celle-ci par le 
BAILLEUR, le bail pourra �tre r�sili� par ce dernier dans les conditions sus indiqu�es, nonobstant la 
facult� pour le BAILLEUR de demander au PRENEUR, tous dommages et int�r�ts, et le 
remboursement de l'incidence fiscale subie par le BAILLEUR pour non respect des obligations du 
PRENEUR, ce qui est accept� par ce dernier.

ARTICLE 12 - ELECTION DE DOMICILE

Pour l'ex�cution des pr�sentes et notamment pour la signification de tous actes extrajudiciaires ou de 
poursuites, le BAILLEUR fait �lection de domicile � son adresse personnelle mentionn�e � la 
premi�re page du pr�sent bail et le PRENEUR � son si�ge social.

ARTICLE 13 - ATTRIBUTION DE JURIDICTION

Pour tous litiges pouvant na�tre de l'interpr�tation de l'ex�cution des clauses du pr�sent bail, il est fait 
attribution de juridiction aux Tribunaux du lieu de situation de l'immeuble lou�.

Fait � le,

En trois exemplaires

LE PRENEUR LE PROPRIETAIRE BAILLEUR
(Signature) (Signature)


